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I. Edito

k  Une réflexion sur les professions juridiques en contexte social et leur impact sur la citoyenneté active 
des migrants*.

Depuis août 2010, l’ADDE participe, avec le soutien du programme d’éducation et de formation tout au long de la vie de 
l’Union européenne, à une réflexion et à des expérimentations transnationales sur la communication avec les étran-

gers qui consultent les services juridiques, notamment dans les dimensions psychosociale et pédagogique. Ce projet, 
qui réunit trois associations partenaires, l’association Coordit de Gênes, l’association Salud y Familia de Barcelone, et 
l’ADDE asbl, implique une analyse comparative des problématiques psychosociales vécues par les migrants, spécifique-
ment dans le cadre de leur vie familiale, et la création et l’expérimentation de modules de formations spécifiques à des-
tination des juristes, tant au niveau transnational que dans les organisations impliquées. Quoique ce projet soit toujours 
en cours, nous souhaitions rendre compte, dans le cadre de cet édito, du processus engagé et des réflexions en cours.  

Contexte du projet•	

 
Le projet part du constat de difficultés de communications entre les professionnels du droit et les migrants qu’ils 
accompagnent dans leur processus d’insertion sociale. En effet, l’assistance juridique aux migrants nécessite, outre 
une connaissance pointue du droit, des compétences en termes de communication efficace avec les migrants 
qui ont une appartenance culturelle différente, domaine qui n’est pas enseigné dans le cadre des écoles de droit. 
Par ailleurs, le fonctionnement actuel des services d’aide aux migrants s’inscrit encore souvent dans une logique 
d’assistance et laisse peu de place à l’initiative et à la participation des personnes.

Ainsi, le projet vise à faciliter l’échange et la relation entre le professionnel et le consultant en y intégrant la dimension 
interculturelle, et promouvoir un travail en coproduction avec celui-ci. Il ambitionne ainsi de remettre le migrant au 
cœur des enjeux qui le concernent et de promouvoir la citoyenneté active.

Communication interculturelle•	

 
Dans un premier temps, nous avons expérimenté l’approche interculturelle dans la communication avec nos consultants. 
Lorsque le professionnel et le migrant se rencontrent, on peut parler de rencontre interculturelle car chacun est porteur 
d’une identité culturelle distincte. Parce qu’ils ne partagent pas la même trajectoire de vie, le même bagage de connais-
sance et la même représentation de la réalité, le cadre de référence du professionnel n’est pas le même que celui du migrant. 
Cette différence peut être à l’origine de bien des difficultés de communication. En expérimentant la méthode d’approche 
culturelle de Margalit Cohen-Emerique1, nous avons exploré des pistes d’actions permettant de faciliter la rencontre 
avec la personne d’appartenance culturelle différente. Cette approche permet de réduire les impacts que la différence 
de culture2 peut avoir sur les échanges avec le consultant. Si la culture de l’un peut être totalement inconnue de l’autre, 
nous pouvons néanmoins arriver à ce point de rencontre par le biais de trois démarches personnelles et volontaires.  
 
Une première démarche consiste à réaliser un travail de décentration. Ce travail a pour objectif de prendre 
conscience de son bagage culturel personnel. Il s’agit ici d’identifier son propre cadre de référence, c’est-a-dire 
l’ensemble des valeurs que nous portons, qui constituent notre univers de significations et qui donne un sens à 
notre vie personnelle, professionnelle et sociale. Ce travail de décentrement est indispensable pour comprendre 
son propre cadre de référence et prendre de la distance par rapport à soi-même. La seconde démarche de 
cette approche est de découvrir le cadre de référence de l’autre. Cela requiert, premièrement, de comprendre  
la réalité de la situation que vit le migrant et sa façon de se représenter celle-ci et, deuxièmement,  d’identi-
fier quelles sont ses valeurs culturelles, ses acquis et ce qui est signifiant pour lui. Bien que ce cadre de ré-
férence puisse paraître inaccessible a priori, il est possible de le découvrir à l’aide d’une écoute active et de 
questions pertinentes, en accordant une attention particulière au parcours du migrant, à son histoire et sa tra-
jectoire de vie. Il est donc indispensable que ce cadre de référence soit personnalisé et qu’il ne résulte pas 
simplement de préjugés en fonction de l’origine de la personne ou de son appartenance à un groupe social.   
Une troisième étape de cette approche interculturelle, peut être une étape de négociation et de mé-
diation. Dans cette étape, le professionnel et le migrant peuvent arriver à prendre conscience de ce 
qui est négociable et ce qui ne l’est pas pour chacun. Si elle n’est pas toujours une finalité, la négocia-
tion peut consister au fait de prendre conscience qu’il y a des choses qui ne peuvent pas être négociées. 

*  Ce projet a été financé avec le soutien de la Commission européenne. Cette publication n’engage que son auteur et la Commission n’est 
pas responsable de l’usage qui pourrait être fait des informations qui y sont contenues.

1 Voir  méthode cohen-Emerique dans l’ouvrage  pour une approche interculturelle dans le travail social – théories et pratiques de Mar- Voir  méthode cohen-Emerique dans l’ouvrage  pour une approche interculturelle dans le travail social – théories et pratiques de Mar-
galit cohen-Emerique

2 La notion de culture est plus large que juste l’ethnie et l’origine, elle comprend également les groupes sociaux auxquelles une personne 
appartient. Elle peut donc aussi être définie par le travail, l’âge, la religion, etc. 
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L’approche interculturelle demande fondamentalement la disponibilité tant du migrant que du professionnel. C’est  
une démarche engagée et de longue haleine, qui, outre faciliter la communication, permet de reconnaître le migrant 
en tant que personne et de le considérer au delà de son statut juridique et des problématiques qu’il rencontre. 

Empowerment et coproduction•	

Dans un deuxième temps, nous nous sommes penchés sur la question de l’empowerment3 de notre public et avons 
questionné la manière dont nous pouvions travailler en coproduction avec nos consultants. Ce questionnement a 
fait l’objet d’un séminaire à Barcelone suivi de travaux de groupe de réflexion sur base de situations concrètes.

La théorie des capacités•	 4

Le phénomène d’interaction entre les personnes porteuses de cultures différentes s’est considérablement intensifié 
depuis plusieurs années. Aujourd’hui la diversité est une culture en elle même et peut être vue comme une ressource 
publique, un bien qui, en tant que tel, requiert une intervention politique. Parce que la diversité crée des moyens (un 
groupe homogène qui ne serait composé que de personnes identiques aurait moins de moyens pour faire face à 
des problématiques qu’un groupe composé de personnes mixtes) elle exige la mise en place d’espaces communs 
où elle peut être partagée et exploitée. En effet, une société qui connaît une diversité importante ne pourrait se 
renouveler et accroître ses ressources si elle n’en tient pas compte. Cette diversification est dynamique et se base 
sur une multitude d’origines et d’identités mais aussi de capacités. à cet égard, l’interculturalité doit être analysée 
comme une stratégie politique de la gestion de la diversité. Nos politiques publiques devraient, d’une part, se 
préoccuper des espaces qui ne permettent pas aux personnes d’interagir et de vivre cette mixité et, d’autre part, 
promouvoir les interactions entre les personnes pour leur permettre d’augmenter leurs capacités. Promouvoir le 
développement des capacités du migrant, c’est passer d’une logique d’assistance à une logique d’action.

La citoyenneté active et le travail en coproduction•	

La citoyenneté active se définit au départ de l’action. Reconnaître que le migrant a des capacités implique donc 
de ne plus le percevoir comme un patient mais comme une personne à qui on donne des moyens pour qu’il ait 
un rôle fondamental dans la société. En effet, nous travaillons encore souvent selon un paradigme paternaliste : le 
professionnel a la connaissance, il prend la décision pour l’usager. Cela limite la possibilité de celui-ci de choisir. 
Par ailleurs, les services actuels ne travaillent pas toujours de manière suffisamment intégrée et préfèrent souvent 
les actions à court terme avec des résultats rapides et visibles. Or, en partant de l’idée que tant le migrant que 
le professionnel possèdent des capacités distinctes, nous pouvons travailler dans une logique de coproduction. 
Le professionnel n’est alors plus perçu comme un prestataire de services mais devient un facilitateur d’accès aux 
ressources pour le migrant, qui n’est plus un simple récepteur mais bien un acteur dans la reconnaissance de 
ses droits. à cet égard, l’accompagnement de la personne doit être réalisé par le bais d’une relation égalitaire et 
réciproque entre le professionnel, le migrant, leurs familles et la communauté. De cette manière, tant les services 
que les communautés deviennent davantage les agents d’un changement effectif.

S’il est vrai qu’actuellement, les services et les professionnels ignorent bien souvent les capacités et les ressources 
dont le migrant qui les consulte dispose, il est également vrai que ces ressources existent et qu’elles peuvent être 
exploitées. En arrivant à instaurer une communication qui ne se heurte pas à des barrières culturelles, le profes-
sionnel peut collaborer et devenir un agent facilitateur dans le développement de ces ressources. Optimiser cette 
compétence de facilitateur et non de prestataire est un moyen par lequel les migrants consultant nos services 
pourraient tendre vers plus d’autonomie. Intégrer la notion d’interculturalité en tant que compétence particulière chez 
le professionnel est à l’évidence un moyen pour répondre de façon plus adéquate à la demande des usagers. 

Lors des échanges avec nos partenaires européens, le partage de situations concrètes découlant de la pratique 
quotidienne des professionnels nous a permis d’appréhender l’impact de la sphère culturelle et de la théorie des 
capacités dans nos consultations. Ainsi, suite à ces expérimentations, nous réalisons la nécessité de poursuivre la 
réflexion et d’innover au quotidien dans notre façon de travailler avec nos consultants. Il apparaît aussi qu’enrichir 
la formation des professionnels juristes en incluant des apports liés à la dimension psychosociale et l’interculturalité 
est une perspective à explorer et à promouvoir afin d’endosser ce rôle de facilitateur qui tient compte de la globalité 
humaine et de la spécificité culturelle et familiale du migrant.

 Magalie Nsimba 
Assistante sociale, Adde asbl

3 En travail social, la notion d’empowerment véhicule l’idée de reconnaître et aider à développer chez les personnes leurs capacités et leurs 
compétences afin de leur permettre de gagner en autonomie.

4 Sur ce point, nous synthétisons les réflexions du Professeur Ricardo Zapata, professeur à l’université Pompeu Fabra de Barcelone, lors 
de la conférence du 26 janvier dernier à la représentation de la Commission européenne et du Parlement européen à Barcelone.
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II. Actualité législative

k   8 JANVIER 2012 – Loi modifiant la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établisse-
ment et l’éloignement des étrangers

 4 M.B., 6 février 2012 (entrée en vigueur le 16 février 2012)

   Cette loi modifie les règles relatives à la demande de régularisation médicale fondée sur l’article 9ter. Elle 
institue un filtre médical puisque le médecin de l’office des étrangers pourra désormais rejeter la demande 
si elle apparait manifestement non fondée. Elle prévoit également que le certificat médical produit à l’appui 
de la demande soit nécessairement daté de moins de 3 mois. Enfin, à l’instar de ce qui existe en matière 
d’asile, elle instaure la possibilité de refus techniques : la demande pourra être refusée lorsque le deman-
deur ne donne pas suite à une convocation ou lorsqu’il a obtenu un titre de séjour sur une autre base et 
ne signifie pas son désir de poursuivre la procédure.

k   16 NOVEMBRE 2011 – Loi insérant un article 74/9 dans la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au terri-
toire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, en ce qui concerne l’interdiction de détention 
d’enfants en centres fermés (1)

 4 M.B., 16 février 2012 (entrée en vigueur le 26 février 2012)

k   19 JANVIER 2012 – Loi modifiant la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établisse-
ment et l’éloignement des étrangers

 4 M.B., 16 février 2012 (entrée en vigueur le 26 février 2012)

   Cette loi a notamment pour objectif de transposer la directive 2008/115/CE du 16 décembre 2008, dite 
directive « retour ». Elle définit un ensemble de règles minimales à observer pour mettre fin au séjour irré-
gulier d’un ressortissant de pays tiers, spécialement en matière de détention administrative.

  Elle insère également dans notre ordre juridique le principe de la liste des pays d’origine sûrs en matière 
d’asile. Ce principe permet désormais au CGRA ne pas prendre en considération une demande d’asile 
introduite par le ressortissant d’un pays de la liste lorsqu’il ne ressort pas clairement de ses déclarations 
qu’il existe, en ce qui le concerne, une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève. 
La décision de rejet d’une demande d’asile sur cette base devra être prise par le CGRA dans un délai de 
15 jours. La définition et les critères pour considérer un pays d’origine comme étant sûr sont mentionnés 
dans la loi. Cette liste de pays sera prochainement dressée dans un arrêté royal adopté après avis du 
CGRA et délibéré en Conseil des Ministres

k   19 JANVIER 2012 – Loi modifiant la législation concernant l’accueil des demandeurs d’asile (1)

 4 M.B., 17 février 2012 (entrée en vigueur à fixer par arrêtés royaux)

  FEDASIL, ainsi que les CPAS, pourront désormais refuser leur aide à de nouvelles catégories de deman-
deurs d’asile. Autres éléments importants : l’introduction d’une «condition de besoin» pour bénéficier de 
l’aide matérielle, et la mise en place d’un «trajet d’accompagnement individuel en vue du retour» dès la 
réception d’une décision négative du CGRA. Ici aussi, l’entrée en vigueur des nouvelles règles nécessitera 
la parution d’un arrêté royal – mais une deadline est prévue : le 31 mars.

  Le ciré propose un tableau d’analyse qui résume les changements prévus. Vous pouvez en prendre 
connaissance ici. 

III. Actualité jurisprudentielle

k  CEDH, Hirsi Jamaa and Others v. Italy, no. 27765/09, 23 février 2012

  citoyEns somaliEns Et ERythRéEns – interCeption en Haute mer – tranSfert danS deS Bateaux militaireS italienS et 
remiSe aux autoritéS liByenneS. art. 1, CedH - Haute mer – Bateaux militaireS italienS - CompétenCe extraterrito-
riale de l’italie – Contrôle de jure et de faCto – SouS la juridiCtion italienne. art. 3, CedH – riSque de traitement 
inHumain et dégradant – CaraCtère aBSolu – nomBreux rapportS d’inStanCeS internationaleS ou d’ong – aBSenCe 

http://www.adde.be/index.php?option=com_docman&task=doc_download&gid=1365&Itemid=120
http://www.adde.be/index.php?option=com_docman&task=doc_download&gid=1369&Itemid=120
http://www.adde.be/index.php?option=com_docman&task=doc_download&gid=1367&Itemid=120
http://www.adde.be/index.php?option=com_docman&task=doc_download&gid=1368&Itemid=120
http://www.adde.be/index.php?option=com_docman&task=doc_download&gid=1373&Itemid=120
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de miSe en œuvre de la proteCtion deS réfugiéS – arreStation et détention SyStématiqueS - ConditionS inHumaineS 
- riSque de refoulement – extrême vulnéraBilité – aCtivité de l’unHCr non reConnue et Statut SanS proteCtion 
– Situation Bien Connue de l’italie – demande d’aSile non néCeSSaire – prinCipe de non refoulement – art. 19 Cdf 
– violation. art. 3 CedH - riSque de refoulement indireCt – payS non partie à la CedH – CaS de tortureS et 
traitementS inHumainS lorS de refoulement en erytHrée et Somalie – aBSenCe de garantieS SuffiSanteS - violation. 
art. 4, protoCole n° 4 – expulSion ColleCtive – expulSion non menée à partir du territoire national – art. 31 et 
33, Convention de vienne – aBSenCe de référenCe au territoire – travaux préparatoireS – interprétation évolutive 
– CoHérenCe – art. 4, protoCole 4, appliCaBle – Conka C/ Belgique – CirConStanCeS de l’expulSion – aBSenCe de 
tout examen individualiSé – CaraCtère ColleCtif – violation. art. 13 ComBiné à art. 3 CedH et 4, protoCole n° 
4 – aBSenCe de reCourS effeCtif – aBSenCe d’information – aBSenCe de toute poSSiBilité de reCourS – violation.
art. 41 et 46 CedH – meSureS individuelleS et SatiSfaCtion équitaBle.

  Au vu du caractère absolu de la protection de l’article 3 CEDH, les difficultés relatives au phénomène de 
l’immigration par la mer et la complexité du contrôle des frontières dans le Sud de l’Europe, ne dispensent 
pas les Etats de leurs obligations.

  L’Italie ne peut s’affranchir de sa responsabilité en référant aux traités bilatéraux avec la Lybie, même si ces 
derniers comportent des dispositions expresses concernant l’expulsion en Lybie des migrants interceptés 
en haute mer.

  Il appartenait aux autorités, confrontées à des situations où les droits fondamentaux des migrants étaient 
systématiquement violés, d’assurer le respect de leurs obligations, même si aucune demande d’asile n’avait 
pu être expressément introduite.

  La protection contre un refoulement indirect doit être d’autant plus importante que le pays intermédiaire 
n’est pas partie à la Convention.

  Le rapatriement d’étrangers dans le contexte des interceptions en haute mer par un Etat membre dans le 
cadre de l’exercice de sa souveraineté en vue d’empêcher les migrants d’atteindre les frontières de cet Etat 
ou de les refouler vers un autre Etat constitue un exercice de juridiction au sens de l’article 1er, qui engage 
la responsabilité de l’Etat sous l’article 4 du 4e protocole.

  En l’absence d’aucune forme d’examen de la situation individuelle des requérants, de procédure d’identi-
fication, et de personnel compétent pour mener des entretiens individuels, l’expulsion était bien de nature 
collective, en violation de l’article 4 du protocole 4.

k  CCE, 31 janvier 2012, n° 74 258

  RF – regroupant travaillant SouS Contrat artiCle 60 – demande de viSa pour Sa femme et Son enfant – SeCond 
enfant malade réSidant en Belgique – refuS – reCourS CCe – demande de SuSpenSion en extrême urgenCe – quant 
à l’extrême urgenCe – reCourS à la proCédure ordinaire ne permettant paS de mettre fin au préjudiCe danS un 
délai utile – quant aux moyenS Sérieux – art. 8 CedH – Situation médiCale de la Sœur – vie familiale préSumée – 
premier aCCèS au territoire – paS d’ingérenCe – etat tenu à une oBligation poSitive – défaut de miSe en BalanCe deS 
intérêtS – pétition de prinCipe - quant au préjudiCe grave – aCte attaqué ConStituant une atteinte non-juStifiée à 
la vie familiale – demande de meSureS proviSoireS – SuSpenSion – nouvelle déCiSion à notifier danS leS 5 jourS.

  S’agissant d’une première admission au séjour, il convient d’examiner si l’Etat est tenu à une obligation 
positive. Les intérêts en présence sont les suivants : d’une part les requérants font l’objet de décisions de 
refus de visa, d’autre part, ils ont un conjoint et père ainsi qu’une fille et sœur résidant en Belgique, souffrant 
de graves problèmes de santé et confrontée à l’éventualité de voir ceux-ci s’accroître. 

  Il ne ressort ni la décision attaquée, motivée uniquement par la circonstance que l’activité professionnelle du père 
ne peut être considérée comme produisant des revenus stables, réguliers et suffisants, et relevant d’une position 
de principe, ni du dossier administratif, que la partie défenderesse a procédé à une mise en balance des intérêts. 
Le conseil estime qu’elle ne s’est pas livrée à un examen aussi rigoureux que possible de la cause, en fonction des 
circonstances, et que la violation invoquée de l’article 8 CEDH doit être considérée comme sérieuse.

http://www.adde.be/index.php?option=com_docman&task=doc_download&gid=1371&Itemid=120
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k   CCE, 9 février 2012, n° 74 796

  RF – regroupant BénéfiCiaire de la proteCtion SuBSidiaire – demande de viSa pour l’épouSe et leS enfantS – art. 
10 § 2 l. 15/12/80 – défaut de moyenS de SuBSiStanCe StaBleS, régulierS et SuffiSantS – rejet – reCourS CCe 
– demande de SuSpenSion en extrême urgenCe – art. 3 CedH - imminenCe du riSque – femme Seule aveC 3 jeuneS-
filleS réfugiéeS danS un payS en proie à la violenCe – examen auSSi rigoureux que poSSiBle –demande de meSureS 
proviSoireS – SuSpenSion – nouvelle déCiSion à notifier danS leS 5 jourS.

  La partie défenderesse doit se livrer à un examen aussi rigoureux que possible des éléments indiquant l’existence 
d’un risque réel de traitement prohibé par l’article 3 CEDH. En l’espèce, étant donné que les requérantes sont 
irakiennes et reconnues réfugiées par le HCR en Syrie, que le mari et père des requérantes s’est vu octroyer 
le bénéfice de la protection subsidiaire en Belgique, qu’il ressort du dossier administratif que la Syrie connaît à 
l’heure actuelle une situation instable caractérisée par des violences et violations des droits de l’homme, que 
le site de l’UNHCR souligne que le cadre de protection des réfugiés en Syrie est fragile, que les femmes vivant 
seules sont marginalisées en Syrie, le moyen pris de la violation de l’article 3 CEDH est sérieux.

IV. DIP

k Trib. trav. Bruxelles (8ème ch.), 10 février 2012, R.G. n° 14.184/10

  Droit international privé – Mariage – Effets découlant d’un mariage polygamique contracté à l’étranger- Pen-
sion de survie - Article 24§2 de la Convention générale sur la sécurité sociale conclue entre la Belgique et 
le Maroc – Intensité du rattachement de la situation à l’ordre juridique belge – Article 21 Codip - Contrariété 
à l’ordre public international belge    

  N’est pas justifiée la décision de l’O.N.P. d’accorder une pension de survie à la seconde épouse marocaine 
d’un Marocain ayant contracté un premier mariage avec une Marocaine qui a acquis la nationalité belge 
avant l’ouverture du droit à la pension de survie.

  S’il n’est en effet pas contesté que ces mariages ont été célébrés conformément au statut personnel 
marocain qui autorise la polygamie, l’appréciation des faits doit se faire en fonction du double critère de la 
nature des effets postulés et de l’intensité du rattachement de la situation à l’ordre juridique belge.

  En l’espèce, le fait que la première épouse n’avait pas encore la nationalité belge lors de la célébration du 
second mariage est sans incidence. C’est en effet à la date de naissance du droit à la pension de survie 
qu’il faut apprécier les effets du second mariage. 

  C’est dès lors sur une base d’une appréciation in concreto des liens de la première épouse avec la Belgique 
qu’il s’impose de ne pas donner d’effets sociaux au second mariage.

V. Divers

k  Le montant du RIS a été indexé au premier février 2012. Par conséquent, le montant nécessaire pour le 
regroupement familial passe à 1256,97 euros.

k  La fiche pratique « Demande de régularisation 9ter » a été mise à jour !

 4 Voir la fiche pratique

k  Pour obtenir le statut de résident de longue durée en Belgique, il faut démontrer un revenu minimum. 
Ce minimum est fixé depuis le 1er janvier 2012 à 756 euro pour le résident, plus 252 euros pour chaque 
personne à charge. (voir avis de l’OE publié dans la dernière newsletter ADDE)

  Ce montant indexé est appliqué par l’OE à une série d’autres situations comme pour une demande de 
régularisation fondée sur le point 2.3 de l’instruction de juillet 2009. 

 4 Source : newsletter KMI et comité de suivi régularisation

http://www.adde.be/index.php?option=com_docman&task=doc_download&gid=1372&Itemid=120
http://www.adde.be/index.php?option=com_docman&task=doc_download&gid=1221&Itemid=120
http://www.adde.be/index.php?option=com_docman&task=doc_download&gid=1375&Itemid=120
http://www.adde.be/J_15/index.php?option=com_content&;view=article&id=73&Itemid=207
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k  Le 6e numéro de Migrations-Magazine est sorti ! Il traite des problématiques liées aux Roms, Tsiganes et gitans.

 4 Découvrez le sommaire sur www.migrations-magazine.be

k  La Cour EDH a adopté un arrêt assez restrictif en matière de vie familiale. 

  L’arrêt visa la situation où la vie familiale s’est développée alors que la personne était en séjour précaire ou 
illégal dans le pays d’accueil. 

  Cour EDH, 1e Sect. 14 février 2012, Antwi et autres c. Norvège, Req. n° 26940/10 

 4 Voir le commentaire du rapport dans la lettre « Actualités droits-libertés » du CREDOF du 12 janvier 2012.

k  Asylum Aid publie un nouveau commentaire «Still Human Still Here» sur l’OGN faite par la UK Border Agency 
sur l’Irak (une OGN ou Operational guidance note, propose un bref résumé de la situation générale, politique et 
des droits humains dans le pays et décrit les problèmes types. Elle vise à fournir des orientations claires pour 
déterminer si ces problèmes sont de nature à justifier l’octroi de l’asile, ou de la protection humanitaire). 

  Ce commentaire identifie certaines incohérences et omissions entre les informations disponibles sur le 
pays d’origine et la jurisprudence et les conclusions de l’OGN.

  Le commentaire est conçu comme un outil pour aider les praticiens du droit et pour aider à s’assurer que 
tous les éléments pertinents sont pris en considération par les décideurs.

 4 Découvrez ce document ici.

VI. Agenda

k  16/2 au 25/10 u L’ADDE organise un cycle d’intervisions sur des questions d’actualité en droit des 
étrangers à destination des travailleurs sociaux !

 Voici les dates et thématiques proposées : 
 
 •	 Jeudi 29 mars 2012 : Demandes 9ter et règlement de Dublin

 •	 Jeudi 31 mai 2012 : Actualité du droit de séjour des étudiants 
étrangers

 •	 Jeudi 20 septembre 2012 : Questions de droit international privé

 •	 Jeudi 25 octobre 2012 : Séjour et aide financière aux citoyens 
européens

  4 Programme de l’intervison 4 Bulletin d’inscription. 

k  18/4 Suite aux récentes réformes législatives dont nous avons fait mention ci-dessus, l’ADDE organise 
une journée de formation sur l’actualité en droit des étrangers. Cette journée se tiendra à Bruxelles, dans 
la salle Dupréel de l’ULB. Plus d’infos seront prochainement disponibles sur notre site internet. 

k  16/3 u Le réseau Progress Lawyers organise son colloque annuel sur le thème de la criminalisation des 
étrangers. Le colloque se tiendra vendredi 16 mars 2012 et est titré « Être étranger est-il un crime ? »

 4 Plus d’infos ici

k  21/3 u Public Policy Exchange, en partenariat avec le Centre for Parliamentary Studies, organise un 
colloque sur le thème « Towards a Common European Asylum System: Improving Protection, Solidarity 
and Harmonisation ».

 4 Voir le dépliant d’informations  4 Compléter le bulletin d’inscription

k  23/3 u La ligue des droits de l’homme et Bruxelles laïque organisent un colloque intitulé « Liberté de 
circulation : de l’exigence à la réalité. Impact sur le marché du travail et la sécurité sociale ». 

 4 Voir le programme

http://www.migrations-magazine.be/
http://cmiskp.echr.coe.int/tkp197/view.asp?action=html&documentId=900782&portal=hbkm&source=externalbydocnumber&table=F69A27FD8FB86142BF01C1166DEA398649
http://www.adde.be/J_15/index.php?option=com_docman&task=doc_download&gid=1348&Itemid=
http://www.adde.be/index.php?option=com_docman&task=doc_download&gid=1376&Itemid=120
http://www.adde.be/J_15/index.php?option=com_docman&task=doc_download&gid=1354&Itemid=
http://www.adde.be/J_15/index.php?option=com_docman&task=doc_download&gid=1349&Itemid=
http://www.adde.be/J_15/index.php?option=com_docman&task=doc_download&gid=1351&Itemid=
http://www.adde.be/J_15/index.php?option=com_docman&task=doc_download&gid=1352&Itemid=
http://www.adde.be/J_15/index.php?option=com_docman&task=doc_download&gid=1353&Itemid=
http://www.adde.be/J_15/index.php?option=com_docman&task=doc_download&gid=1377&Itemid=

